
411 (1985-1986) -- N° 2 .
([fI[F

411 (1985-1986) -- N° 2

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

Session 1985-1986

16 OCTOBRE 1986

PROPOSITION DE DECRET

REGLANT L'EMPLOI DES LANGUES PAR LES MANDATAIRES PUBLICS

DANS LA REGION DE LANGUE FRANÇAISE ET

PORTANT APPLICATION DU PACTE INTERNATIONAL

RELATIF AUX DROITS CIVILS ET POLITIQUES

FAIT A NEW YORK EN CE QUI CONCERNE

LA PROTECTION CONTRE TOUTE DISCRIMINATION LINGUISTIQUE

A L'EGARD DE LA LANGUE FRANÇAISE, DE SA DIFFUSION,

DE SON USAGE NOTAMMENT PAR RAPPORT

A LA LIBERTE DE CHOIX DU CORPS ELECTORAL ET

ASSURANT AUX MINORITES CULTURELLES FRANCOPHONES

LA PROTECTION DES DROITS CULTURELS ET LINGUISTIQUES

GARANTIS PAR LA CONVENTION (1)

AVIS DU CONSEIL D'ETAT

(1) Vair Dac. Conseil 41 (1985-1986) - N0 1.



AVIS DU CONSEIL D'ETAT

Le CONSEIL D'ET AT, section de législation, deuxiè~

me chambre, saisi par le Président du Conseil C:e ]a
Communauté française, le 4 août 1986, d'une demande

d'avis sur une proposition de décret «réglant l'emploi
des langues par les mandataires publics dans la Région
de langue française et portant application du Pacte
internationa1 relatif aux droits civils et politiques fait à
New York en ce qui concerne la protection contre

toute discrimination linguistique à l'égard de la langue
française, de sa diffusion, de son usage notamment par
rapport à la liberté de choix du corps électoral et assu-

rant aux minorités culturelles francophones la protec-

tion des droits culturels et linguistiques garantis par ]a
Convention ", a donné le 13 octObre 1986 l'avis sui-
vant:

La proposition de décret se donne, selon son intitulé
même, deux objets. Elle entend régler l'emploi des lan-
gues par les mandataires publics dans la région de
langue française. Elle veut aussi procurer application au

Pacte international relatif aux droits civils et politiques

et assurer, de cette manière, la protection des droits cul-
turels et linguistiques des minorités francophones. Deux
chapitres distincts de la proposition répondent à ces pré-
occupations.

Le chapitre 1er de 1a proposition (De l'emploi des
langues par les mandataires publics) n'appelle guère

d'observations générales. D'un point de vue matériel,
la Communauté est habilitée à concevoir des règles sur
l'emploi des langues en matière administrative. Il
convient, cependant, de souligner que n'appartient pas
au domaine des" matières administratives", ce qui res-
sort du travail d'assemblées ou de conseils, tel le
Conseil de la Communauté française lui~même; la
proposition devrait être amendée sur ce point. D'un
point de vue territorial, la proposition correspond aux
prescriptions de la Constitution puisqu'elle précise que

ses dispositions sont d'application" dans la région de
langue française et sous réserve des exceptions visées

à l'article 59bis, § 4, alinéa 2, de la Constitution ».

Le chapitre II de la proposition (De la défense de
la langue française et de la protection de la culture
française) entend, pour sa part, établir des règles qui

seront applicables non seulement dans la région de lan-
gue française, mais aussi, comme l'indique l'article 5,

"
dans les régions où existe une minorité culturelle et

linguistique de langue française »; l'article 7 se donne

même une portée telle qu'il s'app]ique à « tout citOyen
belge », où qu'il se situe dans « son pays» (article 7, c).

Ce faisant, la proposition de décret s'expose à des cri-
tiques d'inconstitutionnalité. Même si la notion de

"
régions,) retenue à l'article 5 ne doit pas nécessaire~

ment être entendue dans le sens précis que lui donnent,
par exemple> les articles 3bis ou 107quater de la Cons-

titution, il n'en reste pas moins qu'elle renvoie à des
portions de territoire qui se situent immanquablement

en dehors de la région de langue française et, à suppo~

2

ser même que> par certains de ses aspects, la proposition
de décret puisse s'inscrire dans le domaine de la défense
de la langue française, en dehors de la région bilingue
de Bruxelles-Capitale. Il n>appartient pas à une Commu-
nauté d;érahlir des règles dont la finalité ou l'objet
seraient de régler des situations qui se localisent en
dehors de son aire de compétence territoriale.

Il est vrai que la proposition de décret se donne, dans
son chapitre Il, un fondement précis: le Pacte inter-
national relatif aux droits civils et politiques, fait à
New Yotk le 19 décembre 1966 et approuvé par la loi
du 15 mai 1981 (Moniteur belge du 6 juillet 1982).

L'article 7 de la proposition reprend même, mot pour
mot, les principes inscrits à l'article 2 du Pacte. L'au-

teur de la proposition ne manque pas de souligner,
à ce propos, que «la règle de droit international ayant
un caractère prééminent dans la hiérarchie des normes,

une disposition de droit interne ne peut contrevenir à
son application" et que la Communauté française a vir-
tuellement reçu «mandat de garantir les libertés con-
sacrées par cette Convention), puisqu'elle est seule à
pouvoir traduire dans l'ordre interne la norme interna-

tionale.

Le Conseil d'Etat rappelle, à ce propos, que la pri-
mauté reconnue aux normes de droit international ne
revient qu'à celles qui ont des effets directs dans l'ordre

interne. Si l'intention de l'auteur de la proposition était
de considérer que telle est la portée qu'il convient de
donner au Pacte relatif aux droits civils et politiques,
la proposition qu'il forme et qui reprend textuellement

les dispositions du Pacte s'avérerait superflue. Si l'inten-
tion de l'auteur de la proposition était plUtôt d'intro-
duire le même Pacte dans l'ordre juridique de la Com~
munauté française et de donner à sa f'roposition la va-
leur d'un décret d'assentiment, il faudrait rappeler que
seul l'Exécutif a, aux termes de l'article 16, § 2, de la
loi spéciale du 8 aotIt 1980 de réformes institutionnelles,
le droit de soumettre un projet se donnant un tel objet à

l'assentiment du Conseil. Au surplus, les mesures d'exé-
cution qui seraient prises dans l'ordre communautaire se
doivent évidemment de respecter les partages de compé-
tence qui ont été instaurés au sein du système juridique
de la Belgique.

Le Conseil d'Etat observe également que l'article 5
de la proposition de décret peut paraître superflu. En
effet, selon cette disposition,

"Dans les régions où existe une minorité culturelle
et linguistique de langue française, les personnes appar-
tenant à cette minorité ne peuvent être privées du
droit d'avoir, en commun et avec les autres membres de
leur groupe, leur propre vie culturelle et/ou d'employer
la langue française.»

Or, les articJes 7, 14, 18, 19, 20 'et 23 de la Consti-

tution préservent déjà la faculté du citoyen belge de
développer une vie culturelle et d'user, ou qu'il se trou-
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ve, de la langue française; à cet égard; la création des
Communautés ne porte pas préjudice au libre exercice
des libertés consacrées au titre II de la Constitution.

Le chapitre II de la proposition devrait être revu.

La chambre était composée de :

MM. P. TAPIE, président de chambre; R. VAN AELST,
ct J-J. STRYCKMANS, conseillers d'Etat; J. DE
GAVRE et F. DELPEREE, assesseurs de la section de
législation; Mme M. VAN GERREWEY, greffier.

Le rapport a ~té présenté par M. P. CHARLIER,
premier auditeur.

Le Greffier,

M. VAN GERREWEY.

Le Président,

P. TAPIE.
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